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�La coopération UE-Israël & colonies

 #01  	 �Soutiendrez-vous la mise en place de mesures excluant les colonies 
de toute relation entre l’UE et Israël ?

	

 #02
	� Veillerez-vous à ce que l’UE applique pleinement la clause de condi-

tionnalité garantissant le respect des droits de l’Homme et du droit 
humanitaire international dans tous les accords entre l’UE et Israël ?

�Les destructions d’infrastructures 
financées par l’UE

 #03 	� Veillerez-vous à ce que l’UE puisse mettre en œuvre et financer des 
projets dans le Territoire palestinien occupé en vous  assurant qu’ils 
ne seront pas entravés par Israël ?

�La levée du blocus de la Bande de Gaza & la 
continuité territoriale entre la bande de 
Gaza et la Cisjordanie.

 #04  	� Exigerez-vous la mise en place de mesures pour la levée du blocus 
de Gaza et la liberté de circulation pour rétablir la continuité terri-
toriale entre la bande de Gaza et la Cisjordanie ?
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La Plateforme des ONG françaises pour la Palestine, créée en 1993, 
est un regroupement de 43 organisations de solidarité internationale enga-
gées en faveur d’une paix juste et durable entre les peuples palestinien et 
israélien. La Plateforme oeuvre en ce sens en soutenant les revendications 
de ses partenaires palestiniens et israéliens. 

 4 questions
 aux candidat(e)s
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Alors que 2013 a été marquée par la relance 
des discussions de paix entre Israéliens et 
Palestiniens sous l’égide des Etats-Unis, la 
situation en Israël/Palestine n’a cessé de se 
détériorer.  

Entre mars et novembre 2013, le gouver-
nement de Benjamin Netanyahu a encou-
ragé la construction de 8943 nouveaux 
logements dans les colonies, installées en 
Cisjordanie 1. 399 attaques de colons sur 
les Palestiniens y ont eu lieu cette même 
année 2.  
Entre janvier 2012 et novembre 2013, 
1016 infrastructures palestiniennes ont été 
démolies dans la zone C, causant 
le déplacement de 1480 personnes 3.  
Dans la bande de Gaza, les conditions de vie 
de la population deviennent insupportables : 
on compte au moins 12 heures de cou-
pure d’électricité par jour, 57% des foyers 
victimes d’insécurité alimentaire et 34,5% 
de la population active au chômage 4, 90% 
de l’eau n’est déjà plus potable. En Israël, 
des populations sont aussi en danger de 
déplacement forcé : le Plan Prawer-Begin 
du gouvernement israélien (suspendu pour 
le moment) prévoit le déplacement de 30 
à 40 000 Bédouins vivant dans le désert 
du Néguev. Enfin, aucune solution n’a été 
apportée depuis 66 ans pour que soient res-
pectés les droits des 5 millions de réfugiés 
palestiniens5.

Depuis des années, l’Union européenne 
(UE) multiplie les dénonciations verbales de 
la colonisation et des violations des droits 
de l’Homme commises par l’Etat israélien. 
Jusqu’à présent, ces paroles n’étaient pas 
suivies d’actes.  En émettant en juillet 2013 
des lignes directrices interdisant l’octroi par 
l’UE de prix, subventions et instruments 
financiers aux institutions israéliennes 
installées dans les colonies 6, l’UE a pris 
une mesure concrète pour faire en sorte 
que ses accords bilatéraux avec Israël ne 
s’appliquent pas aux colonies. Ces lignes 
directrices, entrées en vigueur le 1er janvier 
2014, sont un pas important pour garantir le 
respect du droit européen et éviter que l’UE 
ne reconnaisse la souveraineté israélienne 
sur le Territoire palestinien occupé. 
Bien qu’il s’agisse d’une avancée impor-
tante, l’UE doit désormais aller plus loin 
dans son engagement pour le respect des 
droits de l’Homme et du droit humanitaire 
international en Israël et en Palestine. L’UE 
doit établir un lien entre le niveau de ses 
relations avec Israël et le respect du droit 
international par ce dernier.

L’Europe a choisi de soutenir les discussions 
de paix sous l’égide des Etats-Unis.  Du 
fait de sa proximité géographique et de son 
histoire, elle a un intérêt particulier pour le 
Proche-Orient. L’UE a intérêt à ce qu’une 
solution durable et conforme au droit 
international soit trouvée. Quelle que soit 
l’issue de ces discussions, l’UE devra agir en 
ce sens.

Dans ce contexte, les députés européens 
ont un rôle très important à jouer : en inter-
pellant l’exécutif européen et les gouverne-
ments nationaux, ils peuvent faire évoluer la 
politique européenne vis-à-vis d’Israël afin 
qu’elle exige le respect du droit interna-
tional et la mise en place d’un Etat pales-
tinien dans les frontières d’avant 1967 afin 
d’aboutir à une paix juste et durable entre 
Israël et la Palestine. Les députés européens 
ont aussi et surtout un pouvoir législatif et ils 
doivent s’exprimer sur nombre d’initiatives 
prises par la Commission, en particulier sur 
toute mesure de renforcement de la coopé-
ration avec Israël.

Dans le passé, le Parlement s’est exprimé 
pour dénoncer la politique israélienne dans 
le Territoire palestinien occupé, formu-
lant “son inquiétude la plus profonde devant 
l’évolution sur le terrain dans la zone C de 
la Cisjordanie et à Jérusalem-Est, telle que 
décrite dans les rapports des chefs de mission 
de l’UE” 7. Le Parlement européen a renou-
velé “son appel à la levée immédiate, durable 
et inconditionnelle du blocus qui pèse sur la 
bande de Gaza” 8 et s’est prononcé sur les 
transferts forcés des populations bédouines 
du Néguev en Israël 9, 
contraires au droit international humani-
taire et au droit international des droits de 
l’Homme. Il a aussi insisté  “pour que toutes 
les dispositions de l’accord d’association 
UE-Israël concernant les droits humains des 
Palestiniens soient respectées et [a réaffirmé] 
sa détermination à mettre en œuvre toute 
la législation de l’UE en vigueur et tous les 
accords bilatéraux applicables aux produits 

des colonies” 10. Et, en passant aux actes, le 
Parlement avait d’ailleurs voté pour deman-
der la suspension de l’accord d’association 
entre l’UE et Israël (demande non suivie 
par le Conseil de l’UE) en 2002.  De plus, 
à la suite de l’opération israélienne contre 
Gaza en 2008-2009, le Parlement a 
pu bloquer dans les faits un nouveau plan 
d’action de  “rehaussement” en refusant d’en 
voter le budget. Au-delà des déclarations, 
le Parlement européen peut avoir, s’il en a la 
volonté, un pouvoir réel.

La Plateforme des ONG françaises pour la 
Palestine demande à tous les candidat(e)s 
aux élections européennes d’exiger le lien 
entre développement des relations UE-Is-
raël et respect du droit international, de 
condamner la politique de déplacement de 
personnes et les destructions d’infrastruc-
tures financées par l’UE (notamment en 
zone C) et de réclamer la levée du blocus de 
la Bande de Gaza.

 avant-propos



 La cooperation 
 UE-Israel & les colonies

n ��Depuis des années, les diverses instances européennes multiplient les 
dénonciations de la colonisation et des violations des droits de l’Homme 
commises par l’Etat israélien. Le Service européen pour l’Action exté-
rieure, les Etats et le Parlement européen appellent de manière récur-
rente au respect du droit international par Israël. En décembre 2012, le 
Conseil des Affaires étrangères de l’UE a ainsi appelé à ce que  “ tous les 
accords entre l’État d’Israël et l’UE indiquent clairement et expressément 
qu’ils ne s’appliquent pas aux territoires occupés par Israël en 1967” 11..

n ��En 2013, les déclarations de plusieurs Conseils des Ministres européens 
se sont traduites en une mesure concrète essentielle qui vise à exclure 
les colonies de la coopération UE-Israël : la Commission européenne a 
émis en juillet 2013 des lignes directrices interdisant l’octroi par l’UE de 
prix, subventions et instruments financiers aux institutions israéliennes 
installées dans les colonies. Cela constitue une étape fondamentale pour 
“garantir le respect des positions et des engagements adoptés par l’UE en 
conformité avec le droit international en ce qui concerne la non-reconnais-
sance par l’Union de la souveraineté d’Israël sur les territoires occupés par le 
pays depuis juin 1967” 12.

n ���La volonté de l’UE d’appliquer les lignes directrices de manière pleine et 
entière a été rapidement testée après leur publication : les lignes direc-
trices ont  été appliquées dans le cadre du programme européen de 
recherche et développement “Horizon 2020”, programme dont Israël 
fait partie mais qui, en principe, ne s’appliquera pas aux entreprises et   
universités israéliennes basées dans les colonies 13.

Essentielles, ces avancées doivent se poursuivre. En effet, des incohérences 
demeurent dans le positionnement de l’UE vis-à-vis de la colonisation 
israélienne. Bien qu’elle condamne les colonies, l’UE continue de com-
mercer avec elles : le volume des importations de l’UE en provenance des 
colonies est de 300 millions de dollars par an 14. De plus, l’UE accepte 
que les produits issus des colonies soient importés avec comme origine 
déclarée “Israël”, ce qui constitue une fraude sur la provenance et, par-
tant, une tromperie possible du consommateur. Enfin, plusieurs entre-
prises européennes sont impliquées dans les colonies : G4S (Royaume-
Uni/Danemark), Alstom (France), Veolia (France), Heidelberg Cement 
(Allemagne). L’entreprise française Orange a également contracté un 
partenariat avec une entreprise israélienne implantée dans les colonies. 
Ces implications sont contraires aux Principes directeurs de l’OCDE à 
l’intention des multinationales. 

Les recommandations sur les relations commerciales et finanières des 
entreprises avec les colonies sont prêtes, de même que les textes sur 
l’étiquetage des produits des colonies. Leur publication est remise à plus 
tard sous prétexte qu’elle déstabiliserait les discussions de paix en cours 
alors même que ces recommandations pourraient être un moyen de 
pression pour inciter Israël à se conformer au droit international.

La coopération UE-Israel et colonies6 7
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	  �Les colonies sont illégales au regard de la quatrième convention 
de Genève de 1949, qui interdit à une puissance occupante de 
transférer sa population dans les territoires qu’elle occupe. Les 
effets de la colonisation mentionnés ci-avant sont à l’origine 
d’innombrables violations des droits des Palestiniens. 

	  �Plus de 520 000 colons israéliens résident aujourd’hui au-delà 
des frontières de 1967, en Cisjordanie dont Jérusalem-Est 15. 
Entre mars et novembre 2013, le gouvernement de Benjamin 
Netanyahu a encouragé la construction de 8943 nouveaux 
logements dans les colonies 16. La poursuite de la colonisation 
est favorisée par les nombreux avantages financiers offerts par le 
gouvernement israélien aux entreprises et aux particuliers s’instal-
lant dans les colonies. 

	  ��La colonisation a un impact extrêmement négatif sur la vie 
quotidienne et l’économie des Palestiniens. L’annexion de leurs 
terres a considérablement réduit l’espace dont ils disposent 
pour développer leurs moyens de subsistance et construire des 
logements et des infrastructures. En 2013, 664 infrastructures 
ont été détruites à Jérusalem-Est et dans la zone C, causant le 
déplacement forcé de plus d’un millier de Palestiniens 17. La vio-
lence des colons, le système discriminatoire mis en place contre 
les Palestiniens sont d’autres conséquences de la colonisation 
affectant la vie des Palestiniens.

#01 
Soutiendrez-vous la  
mise en place de mesures  
excluant les colonies 
de  toute  relation entre 
l’UE & Israël ? 

> �En œuvrant pour que des Lignes 
directrices ou des recom-
mandations soient publiées 
en direction des entreprises 
européennes afin de les décou-
rager de mener des activités 
commerciales et d’investir dans 
les colonies.

Selon les Principes Directeurs de  l’OCDE 
à l’intention des multinationales qui 
définissent la responsabilité sociale des 
entreprises européennes, “le respect des 
droits de l’Homme est la norme mondiale de 
conduite attendue des entreprises” 18 .

En juin 2013, l’UE a déclaré au Conseil des 
Droits de l’Homme des Nations unies que 
“les Principes directeurs relatifs aux entre-
prises et aux droits de l’Homme [devaient] 
être mondialement appliqués et [a appelé] les 
entreprises à les appliquer en toutes circons-
tances, y compris en Israël et dans les Territoires 
Palestiniens” 19. 

Certaines entreprises européennes, 
conscientes des risques encourus, ont 
cessé leurs activités dans les colonies : à 
la fin du mois de janvier, le plus gros fonds 
de pension hollandais PGGM a décidé de 
retirer tous ses investissements des cinq plus 
grosses banques israéliennes du fait de leur 
implication dans les colonies.  A la suite de 
cette décision, deux autres fonds de pen-
sion scandinaves ont décidé de revoir leurs 
investissements dans les banques israéliennes 
impliquées dans les colonies. Le 1er février, la 
première banque danoise a annoncé sa déci-
sion de se désinvestir de la banque israélienne 
Bank Hapoalim impliquée dans la construc-
tion de colonies israéliennes en Cisjordanie. 

Les Pays-Bas et la Grande-Bretagne ont 
aussi déjà introduit sur les sites Internet de 
leurs ministères des avis déconseillant à leurs 
entreprises d’échanger avec les colonies. Un 
texte similaire est en préparation au niveau 
européen.

L’UE peut, par la réglementation et l’incita-
tion, dissuader les entreprises européennes 
(notamment importatrices) d’acheter des 
marchandises issues des colonies et de mener 
des relations commerciales et d’investisse-
ment avec les colonies. Elle doit renforcer les 
dispositifs réglementaires incluant des méca-
nismes de contrôle et de sanction efficaces.

� Contexte

La coopération UE-Israel et colonies La coopération UE-Israel et colonies

En tant que parlementaire européen
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> �En veillant à ce qu’un étique-
tage correct de tous les pro-
duits issus des colonies soit 
appliqué sur le territoire de 
l’UE.

La législation communautaire sur la pro-
tection des consommateurs, dont la direc-
tive de l’UE sur les pratiques commerciales 
déloyales (DPCD), donne aux consomma-
teurs le droit de disposer de l’information 
dont ils ont besoin pour pouvoir exercer leur 
choix. Selon cette législation, les produits 
des colonies ne devraient pas être étiquetés 
comme des produits d’Israël ou des produits 
de Cisjordanie.

 

Conformément à la législation en vigueur 
sur la protection des consommateurs, les 
gouvernements européens doivent émettre 
des directives pour veiller à ce que tous les 
produits issus des colonies (y compris les 
produits manufacturés) soient étiquetés avec 
précision pour permettre aux consommateurs 
de connaître leur origine réelle et de prendre 
une décision éclairée en conséquence. 

Le Conseil européen de 2012 a réaffirmé son 
engagement pour “garantir la mise en œuvre 
continue, entière et effective de la législation 
européenne et des arrangements bilatéraux 
déjà existants qui s’appliquent aux produits des 
colonies” 20.

Le Danemark et le Royaume-Uni ont déjà 
introduit de telles mesures, et la Haute Re-
présentante Catherine Ashton, soutenue par 
13 ministres des Affaires étrangères, a indiqué 
son soutien à des directives européennes 
relatives à l’étiquetage 21. Celles-ci sont  
actuellement en attente de publication.

Le Parlement peut veiller à ce que les direc-
tives européennes garantissant l’étiquetage 
correct des produits des colonies soient 
rapidement mises en place. L’UE pourrait 
également adopter des mesures restrictives 
pour interdire l’importation de produits issus 
des colonies. 

#02
Veillerez-vous à ce que 
l’UE applique pleinement 
la clause de condition-
nalité garantissant le 
respect des droits de 
l’Homme et du droit  
humanitaire internatio-
nal dans tous les accords 
entre l’UE et Israël ?

 

Selon l’article 2 de l’accord d’As-
sociation euro-méditerranéen qui 
encadre la coopération entre l’UE et 
Israël, la coopération entre l’UE et 
les pays de la zone méditerranéenne 
est conditionnée au respect des 
droits de l’Homme et des principes 
démocratiques. En 2009, l’UE a 
suspendu le rehaussement du plan 
d’action UE-Israël issu de l’accord 
d’association du fait des violations 
du droit international humanitaire 
commises par Israël.

En septembre 2013, la Haute Représentante 
pour la politique étrangère de l’UE Catherine 
Ashton a confirmé cette suspension dans une 
réponse à une question parlementaire, rappe-
lant que “l’UE a introduit une conditionnalité 
claire dans la relation UE-Israël, suspendant 
tout rehaussement des relations et condition-
nant ce rehaussement à la fois aux avancées 
du processus de paix au Proche-Orient et au 
respect du droit international humanitaire” 22.  

Pourtant, l’adhésion annoncée d’Israël au 
Conseil des Droits de l’Homme des Nations 
Unies remet en question le respect de la sus-
pension du rehaussement du plan d’action : 
cette adhésion est incluse dans le paquet de 
mesures liées au rehaussement adopté en 
décembre 2008 et suspendu en 2009.

Par ailleurs, l’UE développe ses relations 
économiques avec Israël dans 60 secteurs 
différents comme en témoignent les récents 
accords UE-Israël sur l’aviation ou le tourisme 
et les PME. 

Le nouveau Parlement doit veiller à ce que 
la conditionnalité garantissant le respect des 
droits de l’Homme et du droit humanitaire 
international soit pleinement appliquée dans 
tous les accords bilatéraux entre l’UE et 
Israël, et que des mesures concrètes soient 
appliquées si ces conditions ne sont pas 
respectées.

La coopération UE-Israel et colonies La coopération UE-Israel et colonies
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n ��Des infrastructures et des habitations palestiniennes sont continuellement 
détruites par l’armée israélienne, notamment en zone C et à Jérusalem, 
en violation du droit international. Au-delà des prises de position indispen-
sables contre ces exactions, le Parlement européen peut agir concrètement 
par rapport aux destructions d’infrastructures financées par l’UE.  
Ces destructions sont d’ailleurs répertoriées, évaluées et dénoncées systé-
matiquement par l’UE.

n ��Dans une réponse à une question écrite d’un parlementaire européen, 
 Madame Ashton précise que le coût total des destructions matérielles par 
les forces armées israéliennes à l’encontre de projets de développement 
financés par l’UE ou ses membres s’élève à 49,14 millions d’euros pour la 
période 2001-2009 23 .

n ��La délégation de l’UE à Jérusalem-Est a attiré l’attention du Ministère 
israélien de la Défense à ce sujet et a demandé des dédommagements 
concernant la destruction de projets financés par l’UE et qui n’avaient pas 
encore été livrés à leurs bénéficiaires palestiniens 24. Il est important d’ob-
tenir ces dédommagements : au-delà des raisons matérielles et financières 
sont posées avec acuité  les  questions de l’impunité d’Israël 25 et de la 
cohérence et de la durabilité de l’aide européenne.

	  ��Au niveau européen, 1,2 milliards d’euros ont été déboursés depuis 2008 26 à travers le 
Mécanisme Palestino-Européen de Gestion de l’Aide Socio-Economique (PEGASE). 
Les infrastructures financées par l’UE, quel que soit leur degré de construction et de 
livraison,  assurent un rôle de service public, de santé, d’éducation et de transport à 
destination des Palestiniens, rôle qui, selon l’article 56 de la Quatrième Convention de 
Genève, revient à la puissance occupante et qu’Israël n’assume pas. De plus, l’article 53 
de la Quatrième Convention de Genève interdit à la puissance occupante de détruire 
toute propriété privée ou publique.

	  �Les attaques israéliennes sont à l’origine de nombreuses démolitions d’infrastructures 
financées par l’UE. Pendant la seconde Intifada (2000-2005), l’armée israélienne a 
bombardé et détruit des infrastructures financées par l’UE. Le montant des destruc-
tions a été estimé à 17,7 millions d’euros (dont le port maritime de Gaza et la Radio- 
Télévision palestinienne à Ramallah, financés en partie par des fonds publics français). 
Neuf ans plus tard, lors de l’attaque contre la bande de Gaza du 27 décembre 2008 
au 18 janvier 2009, l’armée israélienne a causé 11 millions d’euros 27 de dégâts aux pro-
jets financés par des pays membres de l’UE. 

	  �Les infrastructures sont aussi démolies par les autorités israéliennes dans le cadre de 
la politique d’occupation menée par l’Etat israélien. A titre d’exemple, en 2010-2011, 
quatre projets financés par l’ECHO (citernes, projets de subsistance, installations sani-
taires) ont été démolis par les autorités israéliennes 28 . 

	  �L’UE a exprimé à plusieurs reprises ses inquiétudes auprès des autorités israéliennes 
concernant ces destructions 29, sans obtenir de signes concrets de leur part, les des-
tructions étant récurrentes. Récemment, le CICR a décidé de suspendre la livraison de 
tentes en  zone C à cause de la confiscation systématique de matériel humanitaire par la 
puissance occupante. Ainsi, les risques de destruction d’autres infrastructures et projets 
financés par l’UE demeurent.

� Contexte

 Les destructions
 d’infrastructures 
 financées par l’UE

les destructions d’infrastructures financées par l’u.E.12
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 La levée du blocus de la 
 Bande de Gaza & la continuité 
 territoriale  entre la Bande   
 de Gaza & la Cisjordanie

En tant que parlementaire européen

#03 
Veillerez-vous à ce que l’UE 
puisse mettre en œuvre et 
financer des projets dans 
le Territoire palestinien 
occupé en vous  assurant 
qu’ils ne seront pas entra-
vés par Israël ?

> �En incitant l’UE à obtenir les 
dédommagements qu’elle a déjà 
demandés à Israël suite à la des-
truction de projets financés 
par l’UE qui n’avaient pas encore 
été livrés à leurs bénéficiaires 
palestiniens``

> ����En incitant l’UE à prendre des 
mesures concrètes pour 
contraindre Israël à ne plus 
détruire d’infrastructures, 
notamment celles qui ont été 
financées par l’UE, et à ne plus 
confisquer du matériel humani-
taire destiné à des Palestiniens 

Sur le plan purement juridique, alors 
que la propriété d’infrastructures dont 
la construction est totalement achevée 
revient à son bénéficiaire et ne peut donc 
pas faire l’objet d’une demande de dédom-
magement de la part de l’UE en cas de 
destruction, les infrastructures en cours de 
construction demeurent sous la responsa-
bilité du bailleur qui peut, de ce fait, faire 
une demande de dédommagement 30. 
Politiquement, cela n’enlève aucune légi-
timité à la demande de dédommagement 
d’infrastructures n’appartenant plus à l’UE.

Le Parlement doit pousser l’UE à ce que les 
dédommagements demandés à Israël par sa 
délégation à Jérusalem-Est soient effective-
ment versés.

Les députés doivent insister pour que l’UE 
pousse effectivement Israël à révoquer les 
ordres de démolition en cours et à faire ces-
ser sa politique de destruction d’infrastruc-
tures. Il s’agit pour l’UE de respecter ses en-
gagements envers le droit international mais 
aussi d’assumer ses responsabilités envers les 
contribuables européens qui financent ces 
projets.  

Le Service européen de l’Action extérieure 
s’est exprimé en septembre 2013 sur ce sujet. 
Suite à la confiscation par l’armée israélienne 
d’une mission humanitaire financée par l’UE, 
Madame Ashton et Madame Georgieva, 
commissaire chargée de la coopération, ont 
conjointement déclaré : “ L’UE déplore le fait 
que les forces de sécurité israéliennes aient 
confisqué hier de l’aide humanitaire à Khirbet 
al-Makhul. Des représentants de l’UE ont déjà 
contacté les autorités israéliennes pour deman-
der des explications et se sont dits préoccupés 
par cet incident. L’UE souligne l’importance du 
libre acheminement de l’aide humanitaire et de 
l’applicabilité du droit humanitaire internatio-
nal dans les territoires palestiniens occupés.” 

les destructions d’infrastructures financées par l’u.E.

n �Le blocus de la bande de Gaza, imposé depuis 2007 par Israël, est illégal au 
regard du droit international. La libre circulation des personnes et des mar-
chandises, de et vers la bande de Gaza, est une condition pour la création 
d’un État palestinien indépendant viable. 

n �Dans un rapport sur l’impact humanitaire du blocus sur la population, les 
Nations unies soulignent que “ Israël doit entièrement lever le blocus, afin de 
respecter ses obligations légales. Ceci inclut de lever les interdictions sur l’im-
portation de matériel de construction, l’exportation de biens et le mouvement 
des personnes entre la bande de Gaza et la Cisjordanie […] Ces mesures sont 
essentielles pour redonner de la dignité à la population ” 31.

n �Suite à l’attaque israélienne de novembre 2012 sur la bande de Gaza,  le 
Conseil des ministres des Affaires étrangères a réitéré l’appel lancé par 
l’UE en faveur de “l’ouverture immédiate, durable et sans condition de 
points de passage (…) la situation dans la bande de Gaza étant intenable tant 
que celle-ci demeurera politiquement et économiquement séparée de la Cisjor-
danie” 32.

Comme le rappelle Madame Catherine Ashton dans une réponse à une 
question écrite d’un parlementaire européen, “ l’UE a demandé à plusieurs 
reprises l’ouverture immédiate, durable et sans condition de points de 
passage pour permettre l’acheminement de l’aide humanitaire ainsi que 
la circulation des marchandises et de personnes à destination et en prove-
nance de la bande de Gaza” 33.
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	  �Plus de 70% de la population gazaouie dépend de l’aide humanitaire 34. Le nombre de camions 
entrant dans la bande de Gaza équivaut à seulement 35 % de ce qui rentrait début 2007 
(avant le renforcement du blocus) et ne concerne en majorité que des biens de consommation. 
Presque aucune exportation n’est possible. 35% des terres agricoles sont inaccessibles. En mer, 
les pêcheurs ne peuvent aller au-delà d’une zone de 3 miles nautiques. 

	   �Depuis août 2005, si l’armée israélienne et les colons israéliens se sont effectivement retirés, 
Israël est resté la puissance occupante en maintenant son contrôle total sur les frontières 
terrestres, maritimes et aériennes de la bande de Gaza. Ce territoire a été en décembre 2008 
la cible de la plus importante opération militaire israélienne depuis 1967. 

	   ���Un an et demi après la mesure d’ “allègement” du blocus décidée par le gouvernement israélien, 
suite notamment aux pressions internationales induites par  l’attaque israélienne de la Flottille 
de la liberté en mai 2010, les Nations unies ont évalué la situation sur place : l’impact de cette 
mesure a été minime, le blocus continue d’aggraver la situation et les besoins de la population 
sont encore très importants. L’ONU l’écrit : “la majorité de la population continue de souffrir 
d’insécurité alimentaire et reste gravement dépendante de l’assistance humanitaire” 35.  

 
	   �En novembre 2012, l’attaque israélienne sur la bande de Gaza a tué 165 Palestiniens dont 99 

civils 36. Cette attaque a causé plus de 5,3 millions d’euros de dégâts sur des infrastructures 37 
alors que les autorités israéliennes ne laissent entrer du matériel de construction qu’en quantité 
limitée. En décembre 2012, le Conseil des Affaires étrangères (CAE) a déclaré que “l’ intensi-
fication tragique des hostilités observée (…) mettait en évidence de façon très claire que le statu quo 
dans la bande de Gaza n’était pas tenable”. 

	  �Egypte, paralysant la circulation des personnes et empêchant l’approvisionnement par les 
tunnels. La responsabilité du blocus de la bande de Gaza n’en demeure pas moins celle d’Israël.  
En effet, Israël entrave gravement la liberté de circulation de la population palestinienne ainsi 
que celle de personnes extérieures - humanitaires, diplomates ou parlementaires - comme cela 
a été le cas lorsqu’en octobre 2013, une délégation du Parlement européen s’est vu refuser 
l’accès à la bande de Gaza par les autorités israéliennes 38.

	   ���La circulation entre la bande de Gaza et la Cisjordanie est drastiquement contrôlée par Israël. 
Les autorités israéliennes autorisent le passage par Erez uniquement dans des “cas humanitaires 
exceptionnels”. Entre janvier et novembre 2013, environ 4 700 sorties de Palestiniens ont été 
enregistrées chaque mois au point de passage de Erez 39. La restriction de circulation est un 
frein au développement économique et à la construction du futur Etat palestinien. 

#04 
Exigerez-vous la mise en 
place de mesures pour la 
levée du blocus de Gaza et 
la liberté de circulation 
pour rétablir la continui-
té territoriale entre la 
bande de Gaza et la Cisjor-
danie ?

En formulant des demandes 
fortes, en lien avec le CAE et la 
Haute Représentante de l’UE pour 
les affaires étrangères et la 
politique de sécurité, auprès des 
autorités israéliennes

Le blocus de la bande de Gaza, dans la me-
sure où il punit l’ensemble de ses habitants 
pour des crimes qu’ils n’ont pas commis, 
constitue une “punition collective” imposée 
en violation flagrante des obligations qui 
incombent à Israël en vertu du droit inter-
national humanitaire. Rappelons qu’Israël 
en tant que puissance occupante est 
dans l’obligation de protéger la population 
civile et ses biens qui se trouvent sous son 
contrôle. Ceci au titre des articles 27 et 47 
de la quatrième Convention de Genève.  

Des mesures à court terme pourraient être mise 
en œuvre :
n �La mise en place sans condition, pour tous 

les citoyens palestiniens de Gaza, de pas-
sage par la Cisjordanie pour leurs voyages à 
l’étranger ;

n �L’autorisation pour les familles de Gaza de 
rendre visite aux prisonniers palestiniens 
gazaouis en Israël et en Cisjordanie ;

n �La levée du blocus de Gaza et l’autorisation 
des importations et des exportations de 
tout bien ainsi que la libre circulation des 
Palestiniens à travers les points de passage 
israéliens ;

n �La liberté de circulation et d’accès aux 
ressources de la bande de Gaza, dont les 
eaux territoriales (au moins sur les 20 milles 
marins) et les terres agricoles dans la “zone 
tampon”.

Des mesures à moyen terme pourraient être 
développées pour :
n �Développer des projets d’infrastructure, 

notamment pour la distribution de l’eau 
potable, le traitement des eaux usées et la 
production d’électricité, l’aéroport et le port 
de Gaza ;

n �Préparer l’exploitation palestinienne des 
ressources gazières offshore de Gaza ;

n �Favoriser le développement de circuits 
d’importation et d’exportation indépendants 
d’Israël ;

n �Soutenir la reconstruction de l’industrie 
palestinienne dans la bande de Gaza.

La levée du blocus de la Bande de Gaza & la continuité 
territoriale entre la Bande de Gaza & la Cisjordanie

La levée du blocus de la Bande de Gaza & la continuité 
territoriale entre la Bande de Gaza & la Cisjordanie

En tant que parlementaire européen� Contexte
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 �Cedetim
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 �Collectif Interuniversitaire pour la  
Coopération avec les Universités  
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